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L'exonération des impôts, droits et taxes visés ci-dessus est 
talale jusqu'à la fin de la troisième année précédant la dernière 
3IUlée de la période d'agrément. 

L'exonération est ensuite réduite: 

- La deuxième année précédant la dernière année de la 
période d'agrément, à 75 % des droits nonnalement dus; 

- L'avant dernière année de la période d'agrément à 50 % 
des droits nonnalement dus; 

- La dernière année de la période d'agrément à 25 % des 
droits nonnalement dus; 

Art. 11. - Le ministre de l'Industrie et du Commerce, le 
ministre délégué auprès du Premier Ministre, chargé de l'Econo­
mie, des Finances et du Plan, le ministre de l'Emploi et de la 
Fonction publique, lerninistre de l'Environnement et du Tourisme 
et le ministre de l'Agricultore et des Ressources animales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République de 
Côte d'Ivoire, 

Fait à Abidjan, le 6 septembre 1995 

Henri Konan BEDIE. 

• 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 

ET DE L'URBANISME 

DECRET n° 95-520 du 5 juillet 1995 portant organisation des 
procédures d'élaboration, d'approbation et d'application 
des lotissements du donuûne privé urbain de l'Etat et des 
conUllunes. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre de la Construction et de l'Urbanisme 
et du ministre de l'Intérieur, 

Vu la loi nO 62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urha­
nisme; 

Vu la loi nO 84-1244 du 8 novembre 1984, portant régime domanial 
des communes et de la Ville d'Abidjan; 

Vu la loi nO 94-619 du 18 novembre 1994 relative à la création 
d'un Ordre national des Urbanistes de Côte d'Ivoire. 

Vu le décret nO 70-294 du 13 mai 1970 modifiant le décret nO 67-18 
du Il janvier 1967 relatif aux lotissements privés; 

Vu le décret nO 77-906 du 6 novembre 1977 relatif aux lotissements 
villageois; 

Vu le décret nO 78-690 du 18 août 1978 portant réglementation 
de la procédure d'attribution des lots de tenains urbains et abrogation 
du décret nO 70-338 du 25 mai 1970 ; . 

Vu le décret nO 86-451 du 25 juin 1986 déterminant la répartition 
des compétences en matière d'Urbanisme et de Construction cntre l'Etat, 
les communes et la Ville d'Abidjan; 

Vu le décret nO 93 PR.l1 du 15 décembre 1993 portant nomination 
des membres du Gouvernement; 

Vu le décret nO 93-921 du 30 décembre 1993 portant attributions 
des membres du Gouvernement. 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE, 

Article premier. - Le présent décret fixe les règles relaLÎves 
à l'élaboration, à l'approbation et à l'application de tous lotisse­
ments à réaliser sur des terrains dépendant du domaine orbain 
de l'Etat ou des communes, dans le cadre de la restructuration 
ou de l'extension des villes. 

Art. 2. - Les lotissements du domaine urbain de l'Etat ou 
des conununes sont réalisés à l'initiative ou avec l'autorisation _ 
préalable du ministre chargé de l'Urbanisme. 

Le maire de la COlIunune ou de la Ville peut, après délibération 
du conseil municipal, saisir le ministre chargé de la Construction 
et de l'Urbanisme d'un projet de lotissement situé dans les limhes 
du périmètre de la commune. 

Art. 3. - Les projets de lotissement sont dressés par des 
urbanistes inscTits au tableau de l'Ordre national des Urbanistes. 
èt approuvés par le ministre chargé de l'Urbanisme. 

Art. 4. - Les projets de lotissement sont établis conformément 
au plan d'urbanisme directeur ou de dék1il ou à tout document 
d'urbanisme en temmt lieu. 

Le dossier doit comporter les pièces suivantes: 

1 ° Une note de présenk1tion exposant l'opération, précisant 
ses objectifs, justifiant son insertion dans le développement de la 
commune, indiquant les dispositions plises pour répondre aux 
besoins d'équipements publics ou privés découlant de l'opération 
et précisant le statut juridique du terrain; 

20 Un extrait du plan d'urbanisme directeur de la commune, 
lorsque ce document exist.e, ou, dans le cas contraire, une cru·te 
simplifiée d'occupation du sol au 1/10 OOQ<, détïnissant l'affec­
tation actuelle et future de la zone; 

30 Un phm d'état des lieux du terrain à lotir et de ses abords 
au 1I200Q<' vérifié et accepté par les services compétents du 
ministère chargé de l'urbanisme; 

4° Un plan parcellaire au 1I200Q< assoni d'un règlement 
d'urbrulÎsme tïxant les règles et servitudes relatives à l'utilisation 
des sols, d'un e:wier des charges et d'un dossier comprenant les 
éléments Uléoriques d'implantation du lotissement; 

5° Une étude d'impact du projet sur J'environnement; 

Art. 5. - Les projets constitués conformément aux disposi­
tions de l'article 4 sont transmis au ministre chargé de l'urbanis­
me, qui prescrit leur mise à l'enquête publique par arrêté et en 
publie l'avis. 

Lorsque le lotissement est réalisé dans une corrunune ou d:'1I1S 

la Ville d'Abidjan, le maire fixe les dates de J'enquête et désigne 
le commissaire enquêteur chargé de recevoir et de consigner 
sur un registre spécialement ouven à cet effet les observations 
et oppositions évemuelles du public. 

Le sous-préfet accomplit les mêmes fonnalités clans les nutres 
cas. 

L'enquête est ouverte pour une durée d'un mois à la mairie ou 
à la sous-préfecture. Elle est annoncée par voie de presse, de radio 
et d'altïches apposées aux lieux publics pendant le délai d'un mois 
précédant son ouverture. 

6. - Le commissaire-enquêteur est tenu d'autoriser la 
consultalion du dossier par toute personne qui en fait la demande. 

La consultation doit se faire au lieu d'ouverture de l'enquête el 
en présence du commissaire enquêteur. 

Arl. 7. - Dans les quinzejours suivant la clôture de l'enquête, 
le conunissaire enquêteur transmet au maire ou au sous-préfet le 
dossier constitué ùu plan de lotissement, du procès verbal 
d'affichage, du registre des observations et oppositions 
éventuellement formulées et de l'avis du commissaire enquêteur 
sur les suites à y réserver. 
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Art. 8. - Dans le cas d'un lotissement commun;ù, le maire, 
après délibération du conseil municipal sur le L10ssier ainsi' 
constitué, le transmet au préfet ou au sous-préfet qui convoque 
une commission consultative dans le délai de 4uinze jours 
à compter de sa ~ception. 

La commission prévue ci-dessus est présidée peU le préfet ou 
son représentant lorsqu'eBe siège au chef-lieu uu uép,utemelll ; 
elle est'présidée par le sous-préfet uans les autres C,l>, 

Elle est composée des élus de la circonscliption, uu maire, du 
directeur régional de la Construction et de l'Urbanisme nu de son 
représentant. 

La commission peut en outre être élargiè, sur l'initiative dc son 
président, aux représentants de toute communauté ou ùe tout 
service concerné par le projet de lotissement en cause. Le 
directeur régional de la Construction et de l'Urbanisme ou son 
représentant assure le Secrétariat de la commis~i()n. 

La commission émet un avis favorable à l'aooption Ou projet 
l'état ou propose sa rHonte pour prendre en compte le~ 

observations fonnulées lors ue l'enquête publique. Cet avis est 
consigné dans un procès verbal de séance qui est annexé au 

dossier. Le préfet ou le sous-préfet en m;surc la tlunsmission au 

ministre chargé de l'Urbanisme dans le délai de huit jours suivant 
la réunion de la conunission. 

Art. 9. - Dans les cas des lotissements non communaux, 
la commission consultative évoquée ci-de~sus est remplacée 

par le conseil de sous-préfecture, convoqué à l'initiative du préfet 

ou du sous-préfet. 

Art. 10. - Le plan définitif du projet de lotissement est dressé 

par les services compélenL'\ oe l'Administration, ou un bureau 

d'études d'urbanisme agréé par le ministre cllm-gé de J'Urba­
nisme, au vu du projet. Il est approuvé par arrêté ou ministre 

de J'Urbanisme. 

L'arrêté d'approbation doit ideIIlilïer, u'une part, le périmètre 
d'étude par les sommets de sa polygonale et le système de~ 

lardonnées et d'autre part, l'ensemble ues parcelles loties 
et des espaces affectés uans le plml de IOlissement; 

Art. Il. - Une fois approuvé, le plan de lotissement est 
appliqué sur le terrain sous le contrôle du directeur régional oe la 

Construction et de J'Urbanisme. 

Art. 12. - Chaque fois que J'application uu 100issemeIIl renu 
obligatoire unemoditïcation du plan approuvé, les modifications 

nécessaires sont effectuées par l'autorité chargée oe l'application 

et son autorisées par arrêté du ministre chm·gé oe l'Urb~Uli."me. 

Art. 13. - Il est ensuite procéué aux attribulions des lOIS 
conformément aux dispositions de l'article 5 du uécrcln° 78-690 

du 18 août 1978 susvisé. 

Art. 14_ - Le ministre de la Construction et ue l'Urbmlisme 
et le ministre de l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 

au Journal officiel de la République de CÔle u'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 5 juillel 1995. 

I-Ie,nri KOIl:tn DEDIE. 

• 

MINISTERE DE L'EMPLOI 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

DECRET nO 95-927 du 4 décembre 1995 déc/aranllejeudi 
7 décem/Jre 1995 jour férié. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. 

Sur rapporl du minislre de l'Emploi el de la Fonction publique, 

Vu la Constitution; 

Vu le Code du Travail: 

Vu la loi 92-570 du Il scplembœ 1992 portant Statut général de la 
ponclion puhlique : 

Vu le décret nO 65-127 du 2 avril 1965 fixant la liste et le régime 

des jours fériés, modifié par le décret nO 92-321 du Il mars 1993 : 

Vu le déc-rel nO 93 PR.Il du 15 décembre 1993 portant nominatil1ll 

des membres du Gouvememenllel que complété par le décret nO 95-8)::16 

du 21 octohre 1995 : 

Vu le décret n° 93-921 du 30 décemhre 1993 portant aUlihuüons 

des memhres du Gouvelllement. 

DECRETE , 

Article premier. -Le jeudi 7 décembre 1995,jouranniversaire 
du décès ùu Président Félix Houphouet-Boigny, est décimé jour 
férié et chômé sur toute l'étendue du territoire national. 

Art. 2. - La récupération des heures de travail et la rémuné­
r-atioll à allouer aux travailleurs occupés ce jour se feront 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Arl. 3. - Le minis Ire ue l'Emploi el de la Fonction Publique 
est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal ,,[!iciel ue la République ue Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 4 uécembre 1995. 

Henri Konan BEDIE. 

• 

MINISTERE CHARGE DU SERVICE CrvIQUE 

DECRET n° 95-947 du 13 décembre 1995 pOrlant orgonisalion 
dlt miniSTère chargé du Service civique. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. 

Sur proposition du minislr~ chargé ùu St:rvice civique, 

Vu la Constitution; 

Vu le décret nO 93 PR.ll du 15 décemhre 1993 portant nominatioll 

des membres du Gouwlllement, telque complété par le décrcl nO Sl5-R86 

du 21 octohre 1995 ; 

Vu le décret nO 93-921 du 30 décembre 1993 portant attlihutions 

des membres du gouvernement. lcl que modifié et complété par le décrel 

nO 95-946 du 13 décembre 1995 ; 

Le Conseil des minislres enlendu . 

DECRETE, 

A.11icle prem ier. - Pour l'exercice de ses alu·ibutions, le mini5lrC 
chargé du Service civique dispose, outre le Cabinet, d'un sClvice 
rattaché au Cabinet, de oirections centrales et de services 
extérieurs qu'il est chargé d'organiser par arrêtés . 
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